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        Mardi 15 octobre 2019 
 

      

Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, BOULAY Patrick, GERAULT Stéphane, 

SCHIANO Fabienne, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette,  

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle, CLEMENCE Jean-François, 

▪ Moncé en Belin :, BOYER Irène, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie Laure, 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude, 

▪ St Gervais en Belin : DIAZ André,  

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, FEVRIER Florence, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul,  

Conseillers communautaires. 

Étaient excusés : 

▪ Ecommoy : LANDELLE Laëtitia, VASSEUR Jocelyne donne pouvoir à SCHIANO 

Fabienne, RICHARD Valérie 

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, LAGACHE Claudy, 

▪ St Biez en Belin : PORTEBOEUF Cécilia, 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde donne pouvoir à DIAZ André, BOULAY 

Jean-Marie, 

▪ Teloché : SEBILLET Marie Noëlle, PROU Stéphanie, 

Conseillers communautaires. 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),   

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 

CHOPLAIN Arnaud (Responsable des services techniques) 

DEVISSE Xavier, Sarthe Numérique 

PAZEC Mickaël, Prestalis 

PASQUIER Guillaume, Prestalis 
 



 

2/11 

M. GOUHIER Sébastien est élu secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 17 septembre qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour. 

1°/ Signature du Contrat de Territoire Innovant 

 

M. DEVISSE présente les objectifs du Contrat de Territoire Innovant qui prévoit le déploiement 

de la fibre optique sur tout le département d’ici fin 2022.  

Au vu de certains articles de presse sur les aspects pratiques du déploiement de la fibre, M. 

GOUHIER demande si les coûts ne sont pas diminués au détriment de certains usagers (poteaux en 

bois devant les maisons). M. DEVISSE répond que la fibre sera installée en réutilisant les 

infrastructures existantes.  

Il rappelle la règle qui dit qu’un arbre planté sur le domaine privé ne doit pas avoir d’impact sur le 

domaine public. Les arbres qui débordent sur le domaine public devront être élagués lors du 

déploiement mais également par la suite par le propriétaire. En cas de rupture du réseau par des 

chutes d’arbres, Sarthe Numérique fera la réparation mais cherchera la responsabilité du 

propriétaire. Mme DUPONT dit qu’il faudra bien communiquer sur ce sujet auprès des habitants. 

M. GOUHIER ajoute que si un propriétaire refuse d’élaguer, après plusieurs mises en demeure, une 

entreprise sera missionnée pour faire l’élagage et la prestation sera facturée au propriétaire.  

Certaines communes ont fait le choix de passer un marché avec une entreprise d’élagage et ainsi de 

pouvoir proposer des tarifs préférentiels aux habitants qui ne souhaitent pas faire l’élagage eux-

mêmes. M. LANGLOIS dit qu’il faut faire attention à ce que l’élagage ne gâche pas l’aspect 

touristique des paysages. 

2°/ Rapport annuel 2018-2019 sur l’exploitation de la piscine  

 

Mme la Présidente propose au Conseil de laisser la parole aux représentants de Prestalis pour la 

présentation du rapport annuel. Elle rappelle que ce rapport est un document obligatoire dans le 

cadre de la délégation de service public de la piscine. 

M. PAZEC, Directeur des exploitations, présente une synthèse du rapport d’activité 2018-2019.  
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M. DIAZ demande si le collège de Mulsanne fréquente la piscine. Guillaume PASQUIER répond 

qu’effectivement les Bains d’Orée accueille le collège de Mulsanne, ainsi que le collège de 

Pontvallain et le collège de Mayet  est prévu en fin d’année scolaire (juin 2020). 
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Le rapport annuel fait apparaître un résultat d’exploitation d’environ 11 000 € et par conséquent, 

en application des dispositions du contrat de délégation, aucun intéressement ne sera reversé à la 

CdC. 

M. LANGLOIS demande quels sont les retours des usagers suite à l’installation du pentagliss. 

Guillaume PASQUIER dit que les retours sont positifs et que le pentagliss permet de faire vivre 

l’extérieur de la piscine en y ajoutant des animations.  

Ceci exposé, après présentation du rapport et après en avoir délibéré, le Conseil décide à 

l’unanimité, de prendre acte de la fourniture du rapport annuel par la société Prestalis, délégataire 

de la piscine. 

3°/ Vente d’une parcelle sur le Parc d’activités des Portes du Belinois 

 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de vendre une parcelle du Parc d’activités des 

Portes du Belinois au prix de 15 € HT le m² au bénéfice de l’entreprise « Ramonage du Belinois ». 

Le prix de vente est conforme à l’estimation des Domaines. Le terrain a une superficie d’environ 1 

200 m². Le bornage est en cours et à la charge de l’acquéreur. 
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M. GOUHIER énonce qu’un dépôt de garantie, de 10 ou 15% suivant le plan de trésorerie de 

l’entreprise, sera à verser à la Communauté de communes lors de la signature du compromis. 

Il propose également qu’une clause résolutoire soit mentionnée dans le compromis, à savoir 

l’obligation de construire dans les 3 ans à compter de la date d’acquisition de la parcelle. Cette 

clause permettrait de limiter la durée de construction afin que la Communauté de Communes puisse 

faire procéder aux travaux de revêtement de chaussée définitive dans un délai raisonnable. 

L’acquéreur justifiera de cette obligation en produisant la déclaration d’ouverture de chantier 

avant l’échéance des 3 ans. Le refus de cette condition constitue un cas impératif d’empêchement 

de la vente, avec obligation de revente à la collectivité au prix d’achat de 15 € H.T. le m2. Les coûts 

d’acquisition initiaux et futurs restent à la charge de l’entreprise.  

Un séquestre de 500 € sera également demandé à l’entreprise en cas de détérioration sur le 

domaine public pendant les travaux de l’entreprise car il n’y a pas de voirie définitive sur cette 

partie. 

Enfin, le Conseil doit également autoriser la Présidente à signer tous les documents relatifs à ce 

dossier et notamment l’acte notarié et autoriser la faculté de substitution des deux parties pour 

cette acquisition. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les dispositions proposées par 

la Présidente et charge cette dernière de les exécuter. 

4°/ Signature des marchés déchetteries 

 

Suite à la procédure d’appel d’offres menée en groupement de commandes avec la CdC du Val de 

Sarthe, la Présidente propose au Conseil Communautaire de l’autoriser à signer les marchés qui 

concernent la CdC avec les entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres, réunie le 3 

octobre dernier. 

La CAO du groupement de commandes a déclaré le lot 1 et le lot 4 infructueux. Les raisons de 

cette décision sont une augmentation des tarifs de 37% des tarifs pour le lot 1 et de 56% pour le 

lot 4. Une consultation est relancée pour ces deux lots. Tous les lots ont subi des hausses de tarifs 

souvent dues à des hausses de taxes. Pour exemple, la taxe sur l’enfouissement des encombrants 

va passer de 18€ en 2020 la tonne à 65€ en 2024.  

Vu la décision d’attribution de la commission d'appel d'offres réunie le 3 octobre 2019, 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire autorise à l’unanimité la Présidente 

à signer les marchés suivants, d’une durée de 4 ans (avec possibilité de renouvellement sur une 

année) avec effet au 01/01/2020 ainsi que tout acte ou document nécessaire à la mise en œuvre de 

ces décisions : 

- Lot n°2 « enlèvement, transport et traitement des déchets métalliques » à l’entreprise 

Passenaud pour un montant annuel estimé de – 24 000 € HT. 

- Lot n°3 « enlèvement, transport et conditionnement des cartons » à l’entreprise Sita Suez 

pour un montant annuel estimé de 20 502 € HT. 

- Lot n°5 « enlèvement, transport et traitement du bois » à l’entreprise Sita Suez pour un 

montant annuel estimé de 50 219 € HT. 
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- Lot n°6 « enlèvement et transport des déchets verts (OBB+VS) et enlèvement du broyat 

(OBB uniquement) » à l’entreprise NCI Paprec pour un montant annuel estimé de 41 650 € HT. 

- Lot n°8 « traitement des déchets verts sur les 2 plateformes » à l’entreprise Ecosys pour 

un montant annuel estimé de 34 100 € HT. 

- Lot n°9 « enlèvement, transport et traitement des déchets diffus » à l’entreprise BS 

Environnement pour un montant annuel estimé de 16 901 € HT. 

5°/ Corrections et demandes de fonds de concours « eaux pluviales » 

 

La Présidente propose au Conseil de corriger certains montants de fonds de concours (FDC) 

sollicités et de valider de nouvelles demandes, à savoir : 

- Ecommoy : réduction du FDC demandé pour les travaux rues Jouberdier et Brangeon suite à 

l’annulation de travaux prévus soit 35 388,46 € sollicités (avec DGD Colas) au lieu de 36 516 € 

délibérés le 19/06/2018 et sollicitation de 23 915,77 € de FDC au lieu de 22 695 ,89 € 

délibérés le 02/04/2019 pour les travaux effectués aux Guérinières (phases 1 et 2) du fait de 

travaux supplémentaires ; 

- Marigné-Laillé : augmentation du FDC sollicité pour les travaux rue de la Pièce du Bourg du 

fait de l’ajout de l’ITV soit 12 348.74 € de FDC sollicités au lieu de 11 666,00 délibérés le 

16/10/2018 € et FDC nouveau de 4 900,35 € pour 9 800,70 € HT de travaux rue des Caillères ; 

- Teloché : réduction du FDC demandés pour les engagements antérieurs à 2018 car devis de 

travaux annulé (4 115 € HT), soit 26 654 € de FDC sollicité au lieu de 28 454 € demandés en 

juin 2018. 

Olivier PINEAU vérifiera si les communes doivent redélibérer puisque les délibérations prises 

prévoient que le FDC versé est minoré en cas de dépassement des 50% de dépenses nettes. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- De solliciter un fonds de concours aux communes tel qu’exposé ci-dessus. 

- De prévoir que la CdC devra fournir à la fin des travaux un plan de financement définitif 

permettant de vérifier que le fonds de concours versé par la commune ne dépasse pas 50% du 

reste à charge de la CdC. Dans le cas contraire, un reversement total ou partiel sera demandé. 

- Que la CdC devra indiquer, lors des communications autour de l’opération, la participation 

financière de la commune. 

6°/ Création de postes  

 

La Présidente expose au Conseil la nécessité de créer les postes suivants : 

- Création d’un poste au service petite enfance à 30h par semaine. En effet, il est nécessaire 

de modifier la durée hebdomadaire de travail d’un agent permanent à temps non complet, 

actuellement à 20 heures hebdomadaires, afin de faire face à l’augmentation de la charge de 

travail qu’occasionne le nombre d’enfants accueillis au multi-accueil de Moncé en Belin depuis 

son extension. D’autre part, la CdC a une pénalisation sur les recettes PSU versées par la CAF, 

car les dépenses ne sont pas assez élevées au vu de la fréquentation et à la capacité d’accueil. 

Cette augmentation de temps de travail permettra de dépasser le prix plafond et de fait 
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augmenter les recettes PSU.  En contrepartie, à l’occasion d’un prochain Conseil, le poste actuel 

de l’agent, à 20h par semaine, sera supprimé après avis du Comité Technique. 

- Création d’un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère ou 2ème classe, 

discipline interventions en milieu scolaire, à mi-temps, pour besoin temporaire, du 04/11/2019 

au 02/09/2020. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil accepte à l’unanimité, la création des postes 

suivants:  

- 1 Éducateur de jeunes enfants à temps non complet, à 30 heures semaine, à compter du 1er 

janvier 2020. Il est précisé que les crédits seront prévus au budget de l’exercice 2020. 

- 1 Assistant d’enseignement artistique principal de 1ère ou 2ème classe, discipline 

interventions en milieu scolaire, à mi-temps, pour besoin temporaire, du 04/11/2019 au 

02/09/2020. Il est précisé que les crédits sont prévus au budget 2019 et le seront au budget 

de l’exercice 2020. 

7°/ Décisions prises par délégation 

 

Décisions de la Présidente 

 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 

 

Liste des DIA reçues :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 

- Par décision en date du 10/07/2019, la Présidente a décidé d’admettre en non-valeur la 

somme de 1874,92 € sur le budget Ordures ménagères. 

- Par décision en date du 30/09/2019, la Présidente a décidé de vendre un minibus pour un 

montant de 14 500 €. 

- Par décision du 13/09/19, la Présidente a signé une convention de mise à disposition de 

locaux avec l’association Chant’Ecomm gratuitement tous les mercredis de 20h15 à 23h. 

 

03/09/19 Laigné en Belin 2019 Rue du chanteleux

06/09/19 Moncé en belin 2019 3 crs des dinandiers

13/09/19 Marigné laillé 2019 51 route de Tours

20/09/19 LAIgné en belin 2019 2 rue de la Noé Gourdé

21/09/19 Moncé en belin 2019 1 impasse vega

25/09/19 Teloché 2019 18 rue sicot

25/09/19 Teloché 2019 Le pré du Moulin

26/09/19 2019

27/09/19 Moncé en Belin 2019

28/09/19 Teloché 2019 10 Rue du Rancher

28/09/19 Teloché 2019 2 Impasse des genêts

28/09/19 Teloché 2019 69 Rue des alouet tes

28/09/19 Teloché 2019 6 Rue de l'avenir

28/09/19 LAIgné en belin 2019 8 rue de la chauvinière

St gervais en 
belin

Route du plessis
43 rue des Marronniers
3 impasse vega
Le champ de la maison
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Décisions du Bureau communautaire 

 

- En date du 5/5/19 : adoption du règlement évolu’jeunes, recrutement d’un maître d’œuvre 

pour la ZA du Gué et signature du devis de maintenance du logiciel Arpège. 

- En date du 11/6/19 : adoption des règlements de fonctionnement de l’école de musique, de 

la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse. 

- En date du 25/6/19 : attribution du marché schéma d’assainissement collectif à Moncé, 

garantie d’emprunt de logements sociaux à Marigné. 

- En date du 4/7/19 : attribution d’un prêt d’honneur (Initiative Sarthe). 

- En date du 10/09/19 : attribution du marché « animation Charte forestière » et 

modification des règlements de fonctionnement du service assainissement collectif. 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

8°/ Questions d’actualité 

Aucune question d’actualité 


